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À nos lecteurs
Confinement oblige, ce numéro de POUR Retraités a été réalisé dans des conditions
exceptionnelles, un peu compliquées, puisque nous n’avons pu travailler et échanger
que via Internet. Nous espérons que vous le découvrirez cependant avec satisfaction
et que vous pardonnerez les éventuelles «  coquilles » qui auraient pu subsister. 

L’équipe de rédaction
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Tous les développements de la crise sanitaire du
coronavirus ne sont pas connus au moment où ces lignes
sont écrites. Mais il est certain que nous vivons à la fois

une tragédie et un moment de redéfinition
des possibles. Le manque d’investissement
dans les services publics, à commencer par
l’hôpital, la destruction de la biodiversité et
plus généralement l’action humaine sur
l’environnement sans doute à l’origine de
nouveaux virus, le sous-investissement
dans la recherche, le développement
effréné des échanges mondiaux pour
maximiser les profits quel qu’en soit le coût
social et environnemental et les
conséquences sur les approvisionnements

stratégiques (manque de masques, de respirateurs, etc.)
sont en cause. Les dérèglements de ce monde font
système, ils éclatent au grand jour de la plus tragique des
façons mais ils sont aussi porteurs de prises de
conscience. Dans ce contexte, Emmanuel Macron a
déclaré qu’il faudrait « tirer toutes les leçons du moment
que nous traversons, interroger le modèle de
développement dans lequel s’est engagé notre monde
depuis des décennies et qui dévoile ses failles au grand
jour » et que « des biens et des services doivent être
placés en dehors des lois du marché ». 
Paroles verbales de la part de celui qui, déjà au moment
des « gilets jaunes », disait que « rien ne serait plus
comme avant » et décrétait un « acte 2 du quinquennat »
dont on put vite constater l’inefficience avec la réforme
des retraites. Assurément, et nous n’aurons pas la naïvité
de nous satisfaire d’un discours qui reste théorique et
prononcé au plus fort d’une crise. Mais qu’Emmanuel
Macron soit contraint à ces déclarations nous appelle
aussi à amplifier encore nos mobilisations pour davantage
de justice sociale et de protection de toutes et tous : nos
combats pour davantage de solidarité sont les seuls
porteurs d’avenir.

Un président devrait 
toujours dire ça
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plus d’imposer la loi mal-nommée
de transformation de la Fonction
publique, ou, contre une majorité
de Français, de leur contre-ré-
forme des retraites allant jusqu’au
passage en force du 49.3. Le Pré-
sident semble reconnaître main-
tenant le rôle décisif des Services
publics. Il explique que le marché
devrait être écarté des questions
de santé. L’écho des luttes est pa-
tent. Elles auront été utiles. Mais
va-t-il mettre ses paroles en acte ?
Au sortir de ces semaines, qui
paiera ? Comment s’exercera la
solidarité nationale ? Les retraité-
e-s sauront rappeler vigoureuse-
ment la nécessité de Services pu-
blics forts, de la modernisation
de notre système de santé, des
fondements solidaires de la Sé-
curité sociale comme de l’urgence
d’une loi grand âge ambitieuse. ❖

Marylène Cahouet 
et Claude Rivé

Pour limiter la propagation du
virus, le confinement des po-

pulations est nécessaire. Cepen-
dant, pèse la menace de rupture
des liens sociaux, surtout pour
les plus fragiles. 

Solidaires au quotidien
Dans cette période, la solidarité
est essentielle. Ici, des collègues,
des militants proposent à leurs
ami-e-s de faire leurs achats ali-
mentaires déposés à leur porte,
là, des personnels de santé sco-
laire collectent des masques inu-
tilisés dans des établissements
scolaires pour les déposer à
l’ARS… À vingt heures, applaudis-
sements concertés et banderoles
revendicatives sont embléma-
tiques aussi. Toutes ces initiatives,
ces attentions aux autres sont à
souligner. Le confinement n’est
pas la fin des actions collectives.
Dans des formes adaptées, l’ac-
tivité syndicale se poursuit : in-
former, échanger par tous les

Une pandémie qUi interroge 

Urgence !
La crise sanitaire bouscule toute la société et donc aussi la vie des retraité-e-s. Elle interroge sur la place qu’ils et
elles occupent dans la société. Les plus fragiles, les plus âgés sont les premiers atteints par ce coronavirus
meurtrier Quels changements politiques, économiques devront s’imposer après cette épreuve ?

moyens disponibles, alerter sur
les situations difficiles, réclamer
les protections indispensables… 
Partout le dépistage est insuffi-
sant. L’attention redouble en di-
rection des personnes en perte
d’autonomie. Combien, isolées, ris-
quent de lâcher prise ? En EHPAD,
les associations à but non lucratif
qui animent activités culturelles,
artistiques et physiques, sont dé-
stabilisées. Les intervenants de
l’accompagnement à domicile, en
nombre insuffisant, sont souvent
dépourvus de moyens de protec-
tion. Et les aidants, déjà épuisés
par leur mission, pourront-ils long-
temps se débrouiller seuls ?

Encore des paroles ?
Emmanuel Macron a déclaré les
plus de 70 ans population à risque.
Mais qu’a-t-il fait pour l’ensemble
des retraité-e-s ? Aggravant les
politiques précédentes, il n’a cessé
de les considérer avec mépris,
s’attaquant à leurs moyens d’exis-
tence, renchérissant les coûts de
leur santé par l’augmentation
forte des complémentaires et des
restes à charge. Le ton présiden-
tiel a certes changé, mais son
hommage vibrant aux personnels
soignants oublie leurs alertes et
leurs propositions.

À quand les actes ?
Après cette pandémie, rien ne
pourra plus être comme avant. Il
faudra en tenir compte dans l’ac-
tivité syndicale, se souvenir aussi…
Des années d’austérité ont consi-
dérablement affaibli l’hôpital pu-
blic et de façon plus générale no-
tre système de santé, en moyens
humains, matériels et financiers.
Les logiques financières ont fermé
une centaine d’hôpitaux, supprimé
118 000 lits depuis 1996, 60 000
postes en 10 ans, avec un engor-
gement sans précédent des sys-
tèmes d’urgence. La population
en paie douloureusement le prix. 
Bien après le déclenchement de
cette catastrophe sanitaire, le Pré-
sident, son gouvernement, sa ma-
jorité se préoccupaient beaucoup

Témoignage
de solidarité. 
Juvisy sur Orge (91)
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d’agir sur le levier des recettes, il
ne reste plus que les «  mesures
d’âge » et la pression sur les pen-
sions déjà liquidées pour rétablir
l’équilibre.
Et l’« avantage » de ce dernier le-
vier pour les chasseurs d’écono-
mies, c’est l’impact immédiat sur
le montant des «  dépenses  ».
Si nous avons pensé un instant
que la «  réforme systémique  »
ne concernait que les généra-
tions d’actifs nés avant ou après
1975, détrompons-nous : toutes et
tous concerné-e-s ! ❖

Daniel Rallet

Les retraité-e-s sont surtout sen-
sibles à l’évolution de leur pouvoir

d’achat tout au long de leur retraite.
De ce point de vue, ils/elles ont été
particulièrement maltraité-e-s. Les
travaux du COR montrent qu’un
salarié parti en retraite en 1992 a
perdu au bout de 25 ans 10  % de
son pouvoir d’achat du fait du
mode d’indexation des pensions
et de la hausse des prélèvements
sociaux. Évolution qui s’est accen-
tuée avec Macron : gel et sous in-
dexation des pensions, hausse de
la CSG… S'y ajoute l’augmentation
des dépenses contraintes, en par-
ticulier de l’accès à la santé : une
récente enquête de Que choisir
constate une hausse « massive »
des tarifs des complémentaires
santé avec une inflation médiane
de 5 % pour 2020.

Sous « l’ère Macron »
Le groupe des 9 a fait ses comptes :
depuis l’élection de Macron et
jusqu’au 31 décembre dernier, les

poUvoir d’aChat 

Mettre fin aux pertes
continuelles

Les retraité-e-s ont déjà vu leur pouvoir d’achat
régresser significativement depuis une trentaine
d’années et ils sont en première ligne de la « réforme
systémique » si le gouvernement, après l’avoir
suspendue, la reprend ou en reprend les fondements.

Contre la fraCtUre nUmériqUe

Développer des solutions
Si le numérique peut favoriser l’autonomie, accélérer les processus, éviter des déplacements, encore faut-il
qu’il soit accessible et que, pour ne pas accroître les inégalités, il soit pensé comme un élément d’un ensemble
où le recours à des aides, à des solutions traditionnelles, soit possible. Avec le développement de la crise
sanitaire, le confinement renforce brutalement ces exigences.

L’illectronisme ou illettrisme
numérique, c’est  l’impossibi-

lité de se servir d’Internet (pro-
blèmes d’accès, techniques,
ergonomi ques…) ; la non-maîtrise
des techniques informatiques de

base (information, courrier élec-
tronique, comptes en ligne, trai-
tement de texte ou tableur...).
En 2019, l’illectronisme en France
concernait une personne sur
six,  soit 17  % de la population.

Une personne sur quatre ne sait
pas s’informer et une sur cinq
est incapable de communiquer
via Internet (INSEE(1)). Les per-
sonnes les plus âgées, les moins
diplômées, aux revenus modestes

ou résidant dans les DOM, et un
peu plus les femmes, sont les
plus touchées par le défaut
d’équipement comme par le
manque de compétences.
Le non-usage d’Internet reste so-

personnes à la retraite ont perdu
en moyenne un demi mois de pen-
sion. En 2020, les pensions supé-
rieures à 2 000 euros ne seront
augmentées que de 0,3 %.
La loi organique votée fin février
stipule que dans le futur régime
les pensions seront comme au-
jourd’hui indexées sur l’inflation
mais que, «  pour garantir le res-
pect de la trajectoire financière
pluriannuelle du système universel
de retraite », le conseil d’adminis-
tration de la future caisse « pourra
toutefois prévoir un autre taux de
revalorisation », en précisant que
« le niveau des pensions ne pourra
jamais être baissé ».
Les pensions pourront donc conti-
nuer à être gelées et sous-in-
dexées comme aujourd’hui, ce qui
se traduit par une perte de pouvoir
d’achat par rapport au coût de la
vie ! Les pensions en euros cou-
rants ne baissent pas mais leur
pouvoir d’achat trinque ! Quant à
la promesse qu’elles ne baisseront

jamais en valeur nominale, rien
ne garantit qu’elle sera tenue en
période de crise, comme cela s’est
déjà produit en Suède. Notre exi-
gence d’indexer les pensions sur
les salaires est donc primordiale.

Règle d’or ou règle d’airain ?
Ce qui change avec cette «  règle
d’or  » mise en œuvre dès 2022,
c’est l’interdiction de tout déficit
sur une période glissante de cinq
ans. On bascule dans un système
« à cotisations définies » dans le-
quel ce qui est garanti ce n’est
plus le niveau des pensions, mais
l’équilibre financier du système.
Comme le gouvernement refuse
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nette d’alarme face au manque
de personnels et à des taux d’en-
cadrants très insuffisants, ina-
daptés à une prise en charge
digne par les équipes de soi-
gnants, face à des restes à charge
insoutenables pour les résidents
et leurs familles, face à des éta-
blissements parfois vétustes et
inadaptés. Le gouvernement ne
peut pas se contenter de répéter
que toutes les réponses vont se
trouver dans un projet de loi qui
n’est toujours pas connu !

Exigences
La FSU, le 27 février, a réitéré ses
propositions d’un service public
de l’autonomie et d’une prise en
charge par La Sécurité sociale. Sa
participation à une véritable
concertation est tout à fait légi-
time. Elle a rappelé sa demande
et insisté sur la nécessité et l’ur-
gence d’une loi qui réponde aux
attentes de toutes les personnes
concernées avec des financements
suffisants. La santé n’est pas un
marché, a dit le Président. Qu’il
tienne parole  ! ❖

Marylène Cahouet

cialement très clivé : 64 % des
75 ans ou plus n’y ont pas eu ac-
cès en 2019, tout comme 41 %
des personnes sans diplôme.
C’est un réel handicap ou une
frustration lors de démarches
administratives ou d’un accès
aux services publics en ligne. Il
leur faut une connexion et un
équipement de qualité, ce qui
est loin d’être le cas partout.
C’est créer une rupture d’égalité,
surtout dans les petites com-
munes. Il faut donc assurer un
accès direct aux services pu-
blics ; le Défenseur des droits
s’est emparé de cette question
et a formulé des recommanda-
tions(2).

Lutter contre l’illectronisme
Enjeu social de premier plan, les
solutions passent par un meilleur
équipement des territoires mais
aussi par une réduction des iné-
galités matérielles et de forma-
tion des usagers à tous les âges,
sachant les évolutions constantes
des supports et des logiciels. Et
cela exige des moyens ! ❖

Michelle Lauton, 
Jacques Lecoffre

(1) www.insee.fr/fr/statistiques/4241397
(2) www.defenseurdesdroits.fr/sites/
default/files/atoms/files/rapport-
dematerialisation_num-accessible-
03.04.19.pdf

l’UrgenCe d’Une loi

À la hauteur des besoins
La crise sanitaire va-t-elle encore renvoyer à plus tard 
les décisions urgentes ou bien les accélérer ?

En juin 2018, le président de la
République annonce une loi

pour la fin de 2019. Le 19 décembre
2019, le ministre du Budget an-
nonce incidemment le report de
la loi « Grand âge et autonomie ».
En cause, le calendrier social oc-
cupé par la réforme des retraites
et à l’évidence le manque de fi-
nancement.

Le calendrier sera –t-il tenu ?
Le nouveau ministre de la Santé,
Olivier Véran, précise le 20 février
que la loi serait présentée en
juin 2020, après une période de
concertation pour une discussion
au Parlement au dernier trimestre
2020 et un vote en début d’année
2021. Dans la foulée de la présen-
tation du projet de loi, se tiendra
une conférence nationale des mé-
tiers « rassemblant toutes les par-
ties prenantes concernées ».
Ce calendrier est confirmé par
 Fabrice Perrin, conseiller médico-
social et grand âge du ministère
de la Santé, le 26 février lors d’une
rencontre avec la FSU. La loi de-
vrait s’inscrire dans les grandes
orientations du rapport Libault.

Le département serait chef de file
et travaillerait avec l’ARS. Les fi-
nancements seront connus en
même temps que le texte. En at-
tendant, Olivier Véran a promis le
dégel de 20 millions d’euros sup-
plémentaires pour le secteur de
l’aide à domicile.
«  Le dossier est prêt  », assure le
cabinet d’Olivier Véran le 27 février
et il rappelle les trois rapports qui
confirment la gravité de la situation.
Le rapport Libault précise, dans
une approche globale, que la perte
d’autonomie relève de la solidarité
nationale. Celui de Mme El Khomri,
sur l’attractivité des métiers du
grand âge, peu ambitieux en termes
de parcours de formation, est ré-
vélateur d’un décalage entre be-
soins et propositions de finance-
ment. Les 68 mesures du rapport
de Mme Audrey Dufeu-Schubert
« pour réussir la transition démo-
graphique, lutter contre l’âgisme »,
et l’isolement social manquent
aussi de financement. 
Pourtant l’urgence est là au-
jourd’hui plus que jamais.
Personnes âgées, proches aidants,
professionnels, tous tirent la son-

Depuis le 1/01/2020,
bulletins de pension et
attestation fiscale sont
disponibles sur le site
https://ensap.gouv.fr.
L’attestation fiscale ne sera
plus envoyée par la poste.
Appréciée par les uns, cette
nouveauté posera problème
à celles et ceux n’ayant pas
accès au numérique,
surtout aux plus âgé-e-s
d’entre nous.

RETRAITÉ.ES,
LE SITE ENSAP

DEVIENT
INDISPENSABLE !
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Elle comporte 648 km de littoral,
avec un point culminant : le mont
Olympe (1951 m. d’altitude) 
Si la topographie de l’île est divisée
en trois grands ensembles (au nord
l’arête montagneuse de Kyrenia,
orientée est/ouest, au centre, la
fertile plaine de la Mésorée, et au
sud, le massif du Troodos) elle
reste surtout divisée en deux

États : la République de Chypre ratta-
chée à la Grèce, et la République
turque de Chypre du Nord, unique-
ment reconnue par la Turquie. 

Une partition militaire depuis
près d’un demi-siècle
Cette partition est la conséquence
du coup d’État fasciste perpétré le
15 juillet 1974 par la Garde natio-
nale et l’extrême droite grecque
contre le Président Makarios, coup
d’État fomenté par la dictature des
colonels alors au pouvoir en Grèce.
En riposte, et pour protéger les
intérêts de la minorité turque, la
Turquie intervient militairement
le 20 juillet et occupe le nord de
l’île en deux jours en s’assurant le
contrôle d’environ un tiers du ter-
ritoire. En Grèce, le refus de l’ar-

mée de s’impliquer plus avant dans
ce conflit provoque la chute de la dic-
tature des colonels. La Turquie refu-
sant de retirer ses troupes, la parti-
tion du pays de part et d’autre d’une
« ligne verte » est assurée sous le
contrôle de l’ONU entre la partie
grecque au sud-ouest (avec 62 % du
territoire) et la partie turque au nord-
est (représentant les 38 % restants).

Une île témoin de l’histoire
L’île de Chypre, que les anciens Égyptiens
nommaient «Alachia», les anciens Assy-
riens « Latnana » et les Phéniciens
« Enkomi », fut dès l’Antiquité au car-
refour d’importants courants commer-
ciaux, assimilant au fil des siècles dif-

férentes cultures provenant de la Crète minoenne,
de la Grèce mycénienne et de tout le pourtour du
bassin Levantin. Son histoire fut très mouvementée et
l’île subit de nombreuses tutelles : hellénique, romaine,
byzantine, arabe, franque, vénitienne, ottomane et
enfin britannique de 1878 à 1960, date de son indé-
pendance. Son nom (« Kupros ») signifie cuivre, en
référence aux importants gisements de ce métal, qui
assurèrent sa renommée et sa prospérité dès l’âge du
bronze dans l’ensemble du bassin méditerranéen.
Chypre était aussi connue pour ses nombreuses épices
et plantations (vigne, oliviers et surtout agrumes). 
Chypre possède donc des vestiges historiques remar-
quables, témoignages des différentes civilisations
qui s’y installèrent au cours de son histoire : temples
et cités grecques, ruines romaines, forteresses véni-
tiennes, châteaux forts construits par les croisés
(anglais et français) de retour de Palestine, églises et
monastères byzantins, caravansérail ottoman... 

La chaleur méditerranéenne
C’est l’île la plus chaude de Méditerranée, ce qui per-
met à ses habitants d’organiser sur des terres très fer-
tiles, deux (voire trois) récoltes annuelles de céréales
(blé et orge), auxquelles il faut ajouter la culture de
la vigne, de l’olivier, et des agrumes (oranges, citrons,
pamplemousses). Mais l’île manque d’eau. Chypre n’a
pas de cours d’eau permanents, elle possède seule-
ment quelques lacs d’eau douce et deux grands lacs
salés qui ont nécessité la construction d’usines de
désalinisation et d’un barrage destiné à retenir les
eaux douces nécessaires aux cultures. 
Enfin, la diversité de sa faune, notamment volatile et
marine (les magnifiques tortues vertes qui viennent
y pondre depuis des millions d’années !), la beauté de
ses paysages naturels ...et l’hospitalité traditionnelle
de ses habitants en font une destination idéale en
toutes saisons. ❖ Michel Angot 

6 POURRETRAITÉS  Supplément à la revue POUR n° 223 – Avril 2020

Chypre, l’île d’Aphrodite 
toujours fractionnée
D’une superficie de 9250 km2, l’île de Chypre est située dans la partie
orientale de la Méditerranée — à 69 kilomètres au sud des côtes turques
d’Anatolie et à 104 kilomètres à l’ouest de la Syrie. 

une île de la Méditerranée au riche passé

voyagesvoyages

6

Citrons acides, Lawrence Durrel, 
livre de poche

À travers des chroniques du quotidien, l’auteur,
qui y a vécu 3 ans, témoigne de la vie comme
elle va avant les luttes pour l’indépendance
(1955-1959). Emerveillement et tristesse.

POUR EN SAVOIR PLUS
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Kourion

Mosquée de Larnaca

Baie de Khrysokhou

Nicosie

Théâtre romain
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A
u moment de la retraite, on
peut s’interroger : faut-il aller
vivre dans le calme bucolique

de nos campagnes loin de la pol-
lution et de l’agitation des villes,
ou faut-il abandonner le village
pour se rapprocher des commo-
dités urbaines ? Faut-il renoncer
aux traditionnelles solidarités des
campagnes pour se fondre dans
l’anonymat des villes ou faut-il
rompre avec l’éloignement des
services en privilégiant l’accès

aux soins, aux transports, aux
commerces des quartiers ur-
bains ? Faut-il croire en l’adapta-
tion possible de son lieu de vie,
quel qu’il soit, pour cette nouvel-
le période après la vie profes-
sionnelle ? On observe des mou-
vements dans tous les sens. 

Questionnements
Questions difficiles à trancher
donc, qui font l’objet de politiques
publiques diverses mais souvent
bien insuffisantes pour rendre fa-
cile la vie des seniors. On pourrait
même penser que vieillir en milieu
rural présente des difficultés qui
ont un «  effet loupe  » sur la si-
tuation des retraité-e-s en géné-
ral. Citons quelques indicateurs
possibles de la qualité de vie pro-
posée : l’accès aux soins de proxi-
mité, l’adaptation des logements
ou structures, l’offre de transport
collectif pour les démarches et
déplacements de la vie couran-
te, l’accès à la vie sociale et ci-
toyenne, à la pratique sportive,
aux activités culturelles, artis-
tiques... autant de sources de

maintien et développement co-
gnitif et physique, services certes
non spécifiques à l’âge, mais beau-
coup plus prégnants faute d’al-
ternatives disponibles avec le
grand âge. Il faut noter aussi que
si les jeunes retraité-e-s consti-
tuent une opportunité pour les
communes rurales en raison de
leur pouvoir d’achat, de leur dis-
ponibilité et investissement dans
des milieux associatifs divers, voi-
re comme élus, les retraités plus
âgés, souvent en perte d’autono-
mie, sont regardés comme des
charges, parce qu’ils et elles re-
quièrent la réponse à des besoins
spécifiques (EHPAD, aides diverses
au maintien à domicile, soins plus
fréquents...). Selon l’association
des maires ruraux de France
(AMRF), 21,4 millions d’habitants
soit  1 Français sur 3 résident dans
une commune de moins de 3 500
habitants. On compte 32 212 com-
munes rurales (soit 91,4 % de l’en-
semble). D’où l’intérêt d’exami-
ner spécifiquement les conditions
de vie des retraité-e-s en milieu
rural. ❖

Est-il toujours possible de
vivre aujourd’hui en milieu

rural quand on avance en âge ? 
Dans ces temps de crise sanitaire sans

précédent, les questions soulevées
dans ce dossier (conçu avant son

déclenchement), prennent encore plus
d’acuité. Plus que jamais l’exigence de

Services publics au plus près des usagers
s’impose comme une urgence.

RETRAITÉ-E-S EN MILIEU RURAL
Dossier réalisé par Marylène Cahouet, Michelle Lauton,  Jacques Lecoffre,  Deny Nonnet, Hélène Pougnant, Jean-Louis Viguier
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Ledossier

isolé pour un logement individuel en
bourg, un foyer-logement ou un
EPHAD ; ou pour un habitat collec-

tif, le plus souvent sous l’impulsion
du secteur marchand et réservé
aux plus aisés. ❖

Causes et constats sont 
connus : démographie médi-

cale, manque de personnels, fer-
meture de structures et de lits d’hô-
pitaux, financement de la Sécu
insuffisant dans un contexte où la
population augmente et vieillit...
Selon l’INSEE, la ruralité représen-
te 26% de la population et 85% du
territoire. Mais l’accès aux soins
se pose différemment selon que les
espaces ruraux sont proches des
villes en expansion (le périurbain),
concernent les zones de tourisme
et les littoraux, d’autres espaces
peu denses et plus fragiles, indus-
triels ou agricoles, ou touchent le
rural profond éloigné des centres
urbains où la population est très
âgée.
Même si une majorité des Fran-
çais habitent encore à moins de
15 mn d’un hôpital, le critère le plus
pertinent pour mesurer le niveau
de l’offre de soin ne se résume
pas à la distance entre le patient et

l’offre de premier rang (essentiel-
lement le médecin généraliste).
D’ailleurs en 2015, selon la DREES(1),
le nombre de consultations auprès
d’un généraliste était de 3,3 par
habitant et par an, mais inférieur à
1,3 pour les habitants des 5 % de
communes à l’accessibilité la plus
faible. Il n’est supérieur à 5,4 que
pour ceux des 5 % de communes
à l’accessibilité la plus élevée. Si la
très grande majorité de la popu-
lation est concernée par les diffi-
cultés, les zones sous-denses sont

ViVre à la caMpagne

L’habitat en milieu rural 
Dans les villages ou toutes petites villes, les personnes âgées vivent souvent dans leur maison 
mais ce mode de vie n’est pas toujours adapté à leurs besoins.

rentes avec famille, amis, voisi-
nage, et des besoins distincts
(commerce, services).
L’habitat en commune rurale est
majoritairement individuel, que la
résidence soit principale ou se-
condaire. Les seniors hors foyer-
 logement sont souvent proprié-
taires (79,2 % en région). Avec les
besoins liés à l’âge, la résidence
peut changer selon les équipements
locaux, les services ou associations
pour le maintien à domicile. Ainsi,
des retraité-e-s quittent un village

Peu d’études concernent l’ha-
bitat des personnes âgées en

milieu rural (voir évocations  INSEE
pour Hauts-de-France ou Au-
vergne-Rhône-Alpes). Les com-
munes rurales sont très diverses :
type de région (plaine, montagne,
mer), proximité d’une ville… Le
nombre d’habitants et leur origine
sont significatifs : natifs exerçant
ou ayant travaillé sur place (agri-
culture…) ; ceux ayant choisi un
autre lieu de retraite après la vie
active. D’où des relations diffé-

donc particulièrement impactées.

Des personnels en nombre
suffisant mais mal répartis ?
Fin du débat !
Agnès BUZYN expliquait qu’il y
avait assez de médecins mais
qu’ils étaient mal repartis. La paru-
tion de janvier de la DREES clôt le
débat en confirmant la diminu-
tion des professionnels de premier
rang. Le nombre des médecins
serait en 2027 inférieur de 24 % au
niveau de 2012, alors déjà en

Type Résidence
Rés. secondaire

Logement
(2019)

Ensemble
principale

ou logement
vacant

occasionnel

Commune 
rurale

8 272 6 144 1 389 739

Individuel 7 423 5 691 1 086 646

Collectif 849 453 303 93

Répartition des logements en milieu rural (en milliers)

accès aux soins

Des solutions contre l’éloignement
La  crise sanitaire amplifie gravement les difficultés d'accès aux soins et les problèmes rencontrés 
à tous les échelons des dispositifs de santé en milieu rural, mais pas seulement.

régression. En 2019, sept méde-
cins sur dix estimaient l’offre de
médecine générale dans leur
secteur insuffisante, y compris
dans les zones les plus favori-
sées(2).Dans cette situation, les
mesures transitoires pour pallier
ces déficits (télé médecine, regrou-
pement des professionnels,
recours aux infirmiers, transferts
de compétences vers les profes-
sions paramédicales, éducation
thérapeutique des patients...) ne
pourront suffire.

Des propositions à promou-
voir... le jour d'après
En cette période extrêmement
tendue pour « l'appareil de santé »
et de confinement pour la popu-
lation, l'heure est à la solidarité ac-
tive et au respect des règles élé-
mentaires de sécurité. Mais il
faudra, le plus rapidement, re-
prendre des propositions désor-
mais évidentes:

Source INSEE 
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Loisirs et activités culturelles
sont indispensables pour bien

vieillir et pour maintenir un ré-
seau relationnel. Généralement
les plus de 60 ans ne sont plus des
compétiteurs. Ils pratiquent da-
vantage des sports-loisirs, des
activités physiques modérées qui
demandent un effort moyen.
Mais alors que 25 % de la popula-

tion française habite à la cam-
pagne, la pratique sportive y est
freinée par de nombreux facteurs :
• éloignement des équipements,
insuffisance du nombre d’anima-
teurs qualifiés. Le plus grand
nombre des activités d’épanouis-
sement physique en zone rurale
repose sur l’initiative bénévole et
la vie associative ;

• le budget que chacun peut al-
louer à la pratique sportive ;
• mais aussi les longs déplace-
ments.
Ceux-ci constituent des freins
majeurs à la pratique sportive.
Plus d’un tiers des communes ru-
rales sont totalement privées
d’infrastructures sportives et
16 % seulement de ces équipe-
ments sont desservis par les
transports en commun. C’est ce
qui conduit à voir fleurir nombre
de clubs de randonnée pédestre
ou de marche nordique qui ne
demandent pas d’installations
sportives élaborées.
Nombreuses sont donc dans les
zones rurales les personnes qui,
rencontrant des difficultés trop
importantes, ne peuvent bénéficier
des bienfaits d’une pratique phy-
sique et sportive. ❖

Bien-être et pratiques sportiVes

À l’épreuve de la ruralité 
Pratiquer des activités est gage de maintien du lien social et de bonne santé. 
Mais peut-on s’épanouir physiquement en milieu rural ?

les propositions de la Fsu

Des services publics accessibles
En zone rurale, avoir accès à la mobilité, aux services de la vie courante
est essentiel pour les retraité-e-s comme pour toute la population.

Le congrès de Clermont-Fer-
rand a rappelé la nécessité

de Services publics de qualité
partout et pour tous. « Les trans-
formations de la société font évo-
luer les besoins des individus :
vieillissement, garde des enfants
[…]. Les mobilités matérielles et
immatérielles nécessitent des in-
frastructures accessibles à tous
et sobres énergétiquement. ». Le
Service public au service de
toutes et tous impose «  conti-
nuité territoriale, proximité, ca-

pacité d’évolution, transparence
de gestion et contrôle démocra-
tique ».

De nouveaux Services publics 
Les retraité-e-s dans les territoires
ruraux ont encore plus besoin de
Services publics et de nouveaux
Services publics (perte d’autono-
mie par exemple). Ils sont aussi
indéniablement un facteur d’at-
tractivité pour fidéliser une po-
pulation.
Rappelons-le, l’école reste le pre-

mier élément de dynamisation des
zones rurales et contribue à la co-
hésion sociale, facilitant l’instal-
lation de nouvelles populations et
de jeunes ménages.
Plutôt que de confier des missions
supplémentaires aux facteurs, cen-
sées rompre l’isolement des per-
sonnes âgées, mieux vaut un bu-
reau de poste, des transports
publics, des lieux de rencontres
pour faciliter la mobilité et les
échanges car toutes les études
montrent que la participation à la

vie sociale retarde bien des ma-
ladies.
« Les Services publics, producteurs
de richesses, sont un investisse-
ment pour l’avenir, pour une so-
ciété juste et solidaire » (congrès
de Clermont-Ferrand). ❖

  

   
               
             

-augmenter significativement le
recrutement de personnels en par-
ticulier d'étudiants en médecine
(15 000 par an), accroître les
moyens matériels et humains de
l’Enseignement supérieur en fa-
vorisant des ancrages départe-
mentaux de formations, en im-
plantant d’urgence les postes
d’internes dans tous les hôpitaux
et les structures de soin de pre-
mier recours, en développant les
formations paramédicales au plus
proche du terrain. 
Dans les CDCA, dans les CESER no-
tamment, la FSU fait avancer ces
questions. Des initiatives publiques
ont été prises dans plusieurs dé-
partements. Il y a urgence à dé-
velopper les convergences avec
les personnels de santé et leurs or-
ganisations, les élus, le mouve-
ment mutualiste pour assurer l’ac-
cès aux soins pour tous et
partout ! ❖

(1) Direction de la recherche, des
études, de l'évaluation et des statis-
tiques du ministère de la solidarité
et de la santé.
(2) Etudes DREES n° 1140

Une activité conviviale répandue
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le niveau de vie des retraités au
niveau de celui des actifs, au lieu
de le voir baisser de 20 % à 30 %
d’ici 2050. C’est très peu, et ça n’est
pas du tout incompatible avec une
hausse de salaire net (dès lors que
l’État aura dégelé le point d’indice).
Par exemple c’est deux fois moins
que la hausse de cotisation qui a
eu lieu chaque année dans le public
entre 2010 et 2020. Bien sûr ces
hausses de cotisations sont d’autant
plus faciles à mettre en œuvre que
dans le même temps les salaires
et les traitements sont dynamiques.
Si le gouvernement ne veut pas
relever les ressources, ce n’est pas
pour une question de coût ou de
faisabilité, mais parce qu’il a la vo-
lonté de faire diminuer la part des
ressources nationales consacrées
aux pensions, et que le meilleur
moyen pour forcer cette évolution
c’est d’empêcher tout relèvement
de recettes. Un vrai débat sur l’ave-
nir des retraites devrait poser les
questions suivantes : quel objectif
d’âge et de niveau donne-t-on à
notre système de retraite ? Et il
faudrait ajuster le financement en
conséquence. Le relèvement des
cotisations est la méthode la plus
évidente, mais rien n’empêche par
exemple d’élargir l’assiette des co-
tisations à l’épargne salariale et
de prendre en compte les primes
dans le  public.❖

Propos recueillis 
par Daniel Rallet

L’entretien

                                                                                                 POURRETRAITÉS  Supplément à la revue POUR n° 223 – Avril 202010

Financer les retraites

D’autres solutions
Le projet de contre-réforme des retraites est « suspendu ». Raison de plus pour
discuter la réalité du déficit à court terme qui sert de prétexte au
gouvernement pour essayer d’imposer  de nouvelles mesures régressives.

Le gouvernement prétend qu’il
n’y a pas d’autre solution que de
reporter l’âge de départ pour
faire face à des déficits présentés
comme « structurels ».
Le déficit à court terme est faible
(moins de 3 % des recettes en
2027), et largement finançable (par
une hausse des ressources ou par
l’emprunt, car le déficit devrait se
réduire autour de 2030). Ce déficit,
le gouvernement l’a creusé lui-
même, en diminuant volontaire-
ment les recettes de
la Sécu : les exoné-
rations de cotisations
sur les heures sup-
plémentaires, la
« prime Macron », la
baisse du « forfait so-
cial  » ainsi que la
participation de l’État
employeur au financement du sys-
tème. On n’est donc pas face à un
dérapage des dépenses, mais dans
une situation où le gouvernement
baisse les ressources du système
pour mieux présenter comme né-
cessaire une baisse des dépenses.
C’est ce qu’on appelle «  la politique
des caisses vides  » qui est une
stratégie bien identifiée de ré-

forme de la protection sociale.
Si l’on souhaite financer le déficit
(12 Mds d’euros en 2027 selon le
gouvernement), il y a une diversité
de solutions. Le rapport du Conseil
d’Orientation des Retraites identifie
trois leviers : les ressources (les
cotisations), l’âge effectif de la re-
traite et le niveau des pensions. Si
le gouvernement dit qu’il n’y a pas
d’autre solution que les mesures
d’âge (âge pivot ou autre), c’est
simplement qu’il a fait le choix

d’évacuer toutes les autres. En effet
il dit ne pas vouloir toucher aux
retraités actuels (qui ont déjà subi
plusieurs années de désindexation
des pensions et une hausse sensible
de la CSG les années précédentes)
et il exclut tout relèvement des co-
tisations sociales. Il force donc syn-
dicats et patronat à ne négocier
que sur le troisième levier, les « me-

sures d’âge » qui conduisent à di-
minuer sensiblement les droits des
personnes aujourd’hui aux portes
de la retraite (les générations 1960
et suivantes).

Quelle place doivent avoir les co-
tisations dans le financement des
régimes de retraite ?
Dans le système français, il y a
deux modes de financement des
retraites : côté public, l’État finance
les retraites en continuant à payer

une partie du traite-
ment des fonction-
naires retraités. Dans
ce cas, les cotisations
ne sont là que pour
l’affichage. Côté
privé, les cotisations
permettent de socia-
liser une partie du

salaire, en le dirigeant vers les
caisses de retraites. Le point im-
portant est que pour empêcher
une forte baisse de pension, la
hausse de ressources nécessaire
est tout à fait supportable. Par
exemple sans aucune nouvelle me-
sure d’âge que celles déjà votées,
une hausse de cotisations de 0,16
point par an suffirait à maintenir

Michaël Zemmour
Maître de conférences

en économie
à l’Université Lille 1 

et Panthéon-Sorbonne
Chercheur associé 

au LIEPP (Sciences Po)
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Il existe d’autres leviers que
« travailler plus longtemps »
et la baisse des pensions pour
l’équilibre financier des
régimes de retraite.
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dans son long discours et oublie sa
promesse d’une loi pour fin 2019.
Cette crise sanitaire qui touche
toute la planète entraine aussi
une crise économique mondiale
qui touchera obligatoirement les
retraités et nous pouvons donc
craindre une nouvelle baisse de
nos pensions.
Une Nation solidaire doit per-
mettre l’accès aux soins de quali-
té et d’urgence sanitaire quels
que soient son âge et son lieu de
vie et de lutter contre l’isolement
des personnes âgées particuliè-
rement dans les périodes de crises.
Le Président de la République, qui
en appelle au rassemblement de la
nation « quel qu’en soit le coût »
doit immédiatement donner
l’exemple. Il doit garantir effecti-
vement le droit à la santé pour
toutes et tous.
Sa majorité parlementaire doit vo-
ter immédiatement des crédits

supplémentaires importants pour
l’hôpital public, il n’y a pas que
les secteurs du tourisme qui vont
être sinistrés !
Il faut le déblocage immédiat de
fonds pour les personnels de san-
té, ceux des Ehpad, les aidant-es et
du matériel (masques, dispositifs
de réanimation…).
Il faut que le réseau des cliniques
privées renonce aux opérations
lucratives et soit également mo-
bilisé pour soigner les victimes
du virus.
Alors que le Président arrive à dé-
bloquer 300 milliards d’euros pour
aider les entreprises, il est urgent
que l’Objectif National des Dé-
penses d’Assurance Maladie (ON-
DAM) soit relevé.
Il faut une transparence totale sur
la pandémie.

C’est cela une véritable 
solidarité nationale  !

Au-delà des paroles, ce serait en-
fin bien d’entendre les revendica-
tions portées par les retraités de-
puis des années.

Marylène Cahouet,
Jacques Lecoffre

UNION SACREE OU SOLIDA-
RITE NATIONALE  ?

Cette crise sanitaire met en évi-
dence le danger sanitaire et social
qu’ont entrainé les politiques me-
nées au fil des années à l’égard du
système de santé devenu ex-
sangue par manque de budget,
de lits et de personnels, par la
casse des hôpitaux, par le refus de
lutter contre les déserts médi-
caux, de donner les moyens né-
cessaires aux EHPAD. La France
pourrait en arriver, comme en Ita-
lie qui a davantage réduit les
moyens des hôpitaux qui ne peu-
vent plus accueillir tout le monde,
à refuser les personnes trop
âgées pour accorder une priorité
aux actifs et aux plus jeunes. Cet-
te tentation de sacrifier les
« vieux » a déjà rencontré un écho
en Alsace  !
Le Président de la République ap-
pelle au rassemblement de la Na-
tion « quel qu’en soit le coût ». Il
doit donner l’exemple en retirant
immédiatement son plan santé
« ma santé 2022 » qui détruit l’hô-
pital public.
Beaucoup de personnes âgées
vont se retrouver confinées dans
leur logement. Le manque de per-
sonnels d’aide à domicile risque de
peser sur les moyens pour ren-
contrer, accompagner ces per-
sonnes âgées. Les aidant-es n’ont
qu’à se débrouiller seul-es   si
ils/elles le peuvent.
D’autres personnes âgées vont se

retrouver sans contact extérieur,
coupées de leurs familles, des as-
sociations non lucratives desti-
nées à rompre l’isolement social,
dans leurs EHPAD qui manquent
fortement de moyens et de pro-
fessionnels.
Les personnes vulnérables ne tien-
nent souvent que parce que des
soignant-es, des aidant-es et les fa-
milles les stimulent. Combien, se
sentant abandonnés, vont lâcher
prise ? 
Dans son discours, le Président
de la République, au-delà des pa-
roles, n’a pris aucun engagement
concret. Par exemple, depuis des
années, nous attendons qu’enfin
une loi sur la perte d’autonomie et
le grand âge soit votée. L’actuali-
té montre l’urgence d’un tel texte.
Mais le Président n’en a rien dit
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EnsEmblE pour lEs rEtraité-E-s

Le groupe des 9
Depuis 6 ans, le Groupe des 9 a montré sa détermination et sa capacité à faire entendre la voix et les
revendications des millions de retraité-e-s. Et il continue à porter leurs exigences au niveau local et national.
Ainsi face à la crise sanitaire du coronavirus, 8 de ses organisations s’expriment ainsi le 17/3/2020.

Cahors
Le gouvernement
doit entendre

Clermont-Ferrand 
Des revendications
encore plus d’actualité
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après lE Congrès national dE la Fsu

Le syndicalisme retraité conforté
La place des retraité-e-s dans la fédération est mieux reconnue. 
Aux adhérents, aux militants de s’impliquer à tous les niveaux  !

manifestations
à l’appel du groupe
des 9… La SFR44,
membre du collectif
santé regroupant
des associations
et des syndicats
de professionnels,
participe aussi
à des actions sur
les dépassements
d’honoraires,

s’associe au
mouvement des
travailleurs des EPHAD
et des personnels
hospitaliers.
Le collectif
d’animation, réuni tous
les mois, analyse les
textes institutionnels,
débat des actions
à mener sur les
différents fronts…

CLERMONT-
FERRAND
Avec le groupe
des 9, la SFR63
se mobilise
contre la réforme
des retraites.
Dans le Puy-de-Dôme,
le groupe des 9 a pris
la bonne habitude
de participer derrière
sa banderole à toutes

les manifestations
intersyndicales. Il
montre que les retrai-
té-e-s actuel-le-s sont
pleinement concerné-e-s
par la contre-réforme
gouvernementale.
Il affiche ainsi
sa détermination
à participer
pleinement à l’action
intergénérationnelle.

NANTES
En Loire-
Atlantique, 
la SFR44 
se mobilise 
pour la santé.
Information,
mobilisations sur
les marchés,
pétitions, audiences
préfectorales et
parlementaires,

Comme en témoignent
l’activité des SFR, les prises
de position de la FSU, les
syndiqué-e-s dénoncent
depuis longtemps la
destruction du Service
public, les attaques contre
la sécurité sociale. Ils
prendront toute leur place
dans le combat pour une
politique de santé en
capacité de répondre à tous
les besoins de la population.

Temps libéré pour l’épanouis-
sement, contribution à la vie

sociale, bénéfices liés à une vie
de travail, etc. Le congrès national
de décembre 2019 a décrit la
conception de la retraite portée
par la FSU. Cette analyse de l’en-
jeu sociétal lui permet de com-
battre sur le fond les oppositions
entre générations et de lier les ap-
proches des actifs et des retraités.
Il a franchi une étape marquante
dans une meilleure reconnais-
sance du syndicalisme retraité à
tous les niveaux de la fédération.
Selon l’article 19 des statuts : «  les
retraités, adhérents des syndicats
nationaux de la FSU, sont regrou-
pés au niveau national, départe-
mental et régional en une section
des retraités, rattachée à la struc-
ture fédérale du même niveau qui
la mandate. Celle-ci prend le nom
de “Section fédérale des retrai-
tés”… Ses propositions sont sou-
mises à l’instance délibérative fé-
dérale du niveau correspondant. »

Des progrès
Les retraité-e-s se retrouvent donc
en relation directe avec leur sec-
tion FSU. Ils siègent parfois dans
les instances délibératives (bu-
reau ou conseil). Dans certaines ré-
gions, les responsables des SFRD
se concertent régulièrement. Les
représentants de la Section Fé-

dérale des Retraités Nationale par-
ticipent au Conseil Délibératif Na-
tional. Au-delà de cette présence,
l’intégration à l’ensemble de la vie
fédérale nécessitait que la ré-
flexion, l’élaboration des revendi-
cations et des initiatives des re-
traité-e-s soient mieux partagées. 
Seront réuni-e-s « avec la SFRN les
délégué-e-s des SFRD deux fois par
an, en plus des Journées d’autom-
ne ». Sera « assuré un fonctionne-
ment de la SFRN plus collégial en
impliquant tous les SN et en inté-
grant régulièrement les néo-re-
traité-e-s (fabrication de la revue
Pour Retraités, exploration de la
mutualisation des publications des
SN) ». Sera recherchée « une
meilleure intégration des SFR dans

le fonctionnement de la FSU
(groupes de travail actifs/retrai-
tés, mises en commun, intégration
dans les délégations sur certains
dossiers, articles dans Pour, maté-
riel spécifique, badges, drapeaux…).

Des points d’appui précieux
La participation de la FSU au grou-
pe des 9 en sera confortée. La re-
connaissance de l’apport des SFR
dans les instances officielles (HC-
FEA, CDCA, ARS…) y gagnera.
Ces avancées nous obligent  ! Elles
invitent tous/tes les adhérent-e-s
retraité-e-s de la FSU, quels que
soient leurs syndicats nationaux,
à s’impliquer pleinement à tous
les niveaux. Elles vont sans doute
nécessiter que les SFRD s’orga -

nisent au mieux. Ces progrès
ne vaudront que si, partout, nous
sommes capables de nous en
 saisir  ! ❖ C. R.
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GIRONDE
Le groupe des 9
a tenu une
réunion commune 
pour porter ses
exigences en
matière de santé.
Le groupe des 9 a
organisé le 17 février,
une réunion publique
à Mérignac (33) avec
B. Coadou (La santé,

un droit pour tous)
et Christophe
Prudhomme (AMUF)
sur le thème  : 
« Quelle santé pour
demain  ? » 
Une cinquantaine
de personnes a
répondu à l’appel.
Divers points ont
été abordés  : les
dépassements

d’honoraires, le reste à
charge zéro, la
transformation
des mutuelles en
Assurance maladie
complémentaire. Après
avoir rappelé que le
programme du CNR du
100 % Sécu n’a jamais
été appliqué,
C. Prudhomme
a présenté les grandes

lignes du projet de
la CGT d’une sécurité
sociale intégrale
(financeur et
cotisation uniques). 
Il a dénoncé la dérive
des EPHAD de plus en
plus détenus par des
groupes financiers
dont ELSAN,
«  résidant fiscal »
au Luxembourg. Il a

proposé que les
centres de santé se
développent sur le
territoire pour mieux
répondre aux besoins
des citoyens, centres
rattachés à un un
hôpital proche ou à
proximité... Le débat
avec la salle a permis
d’approfondir
quelques questions.

Les attaques contre la Sécurité
sociale, la réaffirmation du

principe des cotisations sociales et
la dénonciation des mécanismes
mis en place par le gouvernement
ont été décrites.
Les intervenants ont montré la
part croissante des rembourse-
ments de santé dévolue aux com-
plémentaires santé. Les propo-
sitions de financement de la Sécu

sont d’augmenter les salaires,
instaurer l’égalité salariale fem-
me/homme, supprimer les exo-
nérations de cotisations sociales,
taxer les dividendes, renforcer
la lutte contre la fraude fiscale et
aux URSSAF.
La SFR-FSU a insisté sur la né-
cessité de différencier le 100%
santé du gouvernement du 100%
Sécu, revendication du groupe

Plusieurs retraité-e-s ont témoigné
de la baisse de leur pouvoir
d’achat. Un étudiant a relaté son
inquiétude pour sa retraite future.
Rendez-vous a été pris pour la
poursuite de l’action unitaire. ❖

Alain Dercourt

des 9. Le système actuel de re-
traites est à améliorer non à dé-
truire. C’est celui qui génère le
taux le plus bas de pauvreté chez
les retraité-e-s en Europe.

3 Q U E S T I O N S À . . .

Pour Retraités : Peux-tu présenter rapidement ton syndicat ? 
Christine : Le SNUASFP-FSU fait partie des syndicats fondateurs de la FSU. Il a vocation à syndiquer les assistantes
sociales des trois Fonctions publiques. Son but est de défendre les droits et les intérêts des professionnels-les sur le
plan individuel et collectif. Il se bat pour une société plus juste et plus égalitaire. 

PR : Pourquoi continuer à te syndiquer et à militer ?
C. : Retraitée depuis 2018, je suis toujours membre du bureau national du SNUASFP-FSU. La retraite n’entame en
rien mon envie d’agir, de militer, de continuer mon engagement syndical pour lutter avec les actifs pour des
revendications qui nous sont communes et pour des combats plus spécifiques. S’unir (actifs et retraités), c’est donner
plus de force et d’efficacité à nos actions. D’un point de vue individuel, être syndiquée me permet aussi de ne pas
rompre le lien social.

PR : En quoi le projet de réforme des retraites est-il important pour toi et régressif ? 
C. : Ce projet de loi m’inquiète car il acte l’individualisation des retraites et remet en cause notre régime solidaire et
intergénérationnel. Le gouvernement n’a qu’une vision comptable de cette réforme et avance masqué. Sa volonté de
consacrer moins de 13 % du PIB d’ici 2050 aux pensions, alors que la part des seniors dans la population augmente,
déclenchera mathématiquement une baisse des retraites.

Christine Vagnerre
Retraitée membre du bureau national du Syndicat National Unitaire des Assistantes Sociales
des Fonctions Publiques.

débat publiC à lillE

Tous pour le 100% Sécu
Le groupe des 9 a organisé à Lille un débat : 
« Retraites et Sécurité sociale ». 
L’échange a réuni 80 personnes.

Des retraité-e-s
mobilisé-e-s
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L’histoire inachevée de La guerre d’espagne

Un « héros » revisité
« Il s’appelait Manuel Mena et il est mort à l’âge de dix-neuf ans
au cours de la bataille de l’Ebre. » Ainsi débute le roman,
Le Monarque des Ombres de Javier Cercas. 

logie, respect des valeurs, fidélité religieuse, que
sais-je ? D’autres se sont trouvés là au bon ou mau-
vais moment. Surtout quand ils n’avaient pas d’en-
gagements politique ou syndical avant le coup
d’État. L’Histoire montre que les familles ont été
durablement clivées. À tort ou à raison, elles le
sont encore souvent. 

Et puis, il y a ceux
qui ont changé de
camp. Miguel de
Unamuno, doyen de
la faculté de Sala-
manque, qui, comme

le retrace le film d’Alejandro Amenabar (2019) Lettre
à Franco, alors qu’il était un partisan de l’ordre
retrouvé grâce à l’armée, trouve le courage de
s’élever contre les violences, les disparitions, les
assassinats, perpétrés par Francisco Franco, Millan
Astray…
Ou Georges Bernanos, catholique, militant de l’Action
Française, dont le fils était engagé dans les pha-
langes alors que d’autres jeunes gens s’engageaient
dans les Brigades Internationales pour défendre
la République, qui écrira « Les grands cimetières
sous la lune », pamphlet contre la barbarie des fas-
cistes soutenue par l’évêque de Majorque.
Comme le montrent la littérature, l’actualité, le cinéma,
l’Espagne n’en a pas fini avec son Histoire. ❖

Francine Barre

Manuel Mena est le grand-oncle de Javier Cer-
cas. L’épine dans la mémoire familiale. Martyr

adulé au sein de sa famille maternelle. Parenté
collante dans la conscience de l’historien-romancier
espagnol. Quatre-vingts ans après la victoire des
nationalistes et de Franco, la honte a changé de
camp.
Cercas est né, sous Franco, en 1962 à Ibahernando,
un petit village de l’Estramadure qu’il quitte pour
Barcelone à l’âge de quatre ans. Il a toujours entendu
parler, à voix basse, de ce grand-oncle, engagé
dans la phalange. Celui dont la photo en grand
habit de sous-lieutenant trône sur la cheminée de
la maison de ses grands-parents maternels. Une
famille, un village où se côtoient le rouge et le noir.
Où la guerre sert à régler ses comptes.

Mais qui est Manuel ? 
Pourquoi s’est-il engagé dans la phalange contre la
République ? Difficile pour l’écrivain d’approcher ce
jeune homme qui n’a pas choisi le bon camp. Il
dépouille les archives, interroge les vivants, les morts.
Manuel Mena reste un fantôme. Évanescent. La guerre
est absurde. 
Chemin faisant, écrivant sa propre histoire, Javier
Cercas maintient ses distances avec un « héros-
martyr familial », comparé à Achille parti pour des
« idées » au royaume
des ombres. 
Ses idées ? Pas si sûr.
La guerre civile a
amené les Espagnols
à faire des choix. Ou
non. Combien d’engagés malgré eux dans cette
galère  ? La guerre est sale. La guerre civile a brisé
les familles pour une éternité.
Javier Cercas a-t-il vraiment envie de  rencontrer
ce parent embarrassant ? Personnages de son
histoire, l’écrivain parle de lui à la troisième personne
du singulier. Comme pour prendre ses distances. Ou
pour nier la promiscuité ? 

Un fantôme du pays des ombres…
Lors de la sortie du livre, d’aucuns se sont insurgés
rappelant que Manuel Mena était dans le camp des
assassins. Comment écrire autrement qu’à charge
sur un jeune phalangiste ? En faire LE personnage ?
La réponse est peut-être que les Espagnols se sont
retrouvés dans un camp ou dans l’autre par idéo-

Parmi ses romans qui se
rattachent au genre du
« roman non fictionnel » et
sont traduits dans plus de
vingt langues :
❖ Les Soldats de Salamine,

(2002) réédition Actes
Sud,  coll.  «  Babel  » 
n°ž621, 2004. Une
adaptation a été réalisée
dans un  film éponyme
par David Trueba en
2003 

❖ À la vitesse de la
lumière, Actes
Sud,  coll.  «  Babel  » 
n°  865, 2008 ; adapté au
cinéma sous le titre El
autor par Manuel Cuenca
en 2017 

❖ L’Imposteur, 2015, Actes
Sud,  coll.  «  Babel  » 
n°  1485, 2017 

❖ Le Monarque des
ombres, Actes Sud,   2018

POUR EN SAVOIR PLUS

« Savoir, ne pas juger,
comprendre, c’est à ça qu’on
s’emploie, nous les écrivains. »

Javier Cercas
est né en 1962
en Espagne.
Il est écrivain
et traducteur.  
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La Bd pour dire L’histoire

Donner à voir la Résistance
« Les barbares voulaient les tuer, ils les ont rendus immortels » dira Georges Politzer au sujet des 27 otages
fusillés à Châteaubriant le 22 Octobre 1941. Il tombera sous les balles allemandes à son tour. Depuis, nombreux
sont ceux et celles qui ont témoigné, écrit, photographié, chanté et même « twisté les mots… pour qu’un jour
les enfants sachent qui vous étiez ». Retour sur le rôle de la  bande dessinée.

Traits résistants, 
La Résistance dans la bande dessinée de 1944 à nos jours

Réalisé à l’occasion d’une exposition organisée en 2011 par le CHRD (Centre d’Histoire
de la Résistance et de la Déportation), ce livre recense, analyse et répertorie en près

de 200 pages, l’ensemble des albums illustrés et des périodiques pour enfants ayant traité
du sujet sur une période allant de la clandestinité à aujourd’hui. Avec la collaboration

d’historiens, de documentalistes et de jour-
nalistes spécialisés dans la bande dessinée,
c’est une somme indispensable pour mieux
comprendre la subtilité d’une transmission
mémorielle, pour les générations de jeunes
nés après le deuxième conflit mondial, et que
l’on pourrait, à priori, sentir peu concernés
par celui-ci, alors que l’importance réelle et
symbolique de la Résistance fait toujours partie
de notre conscience historique et de notre
imaginaire collectif.

Michel  Angot

Édité sous le double patronage du CHRD de Lyon et du
Musée National de la Résistance de Champigny-sur-
Marne (Editions Lebel). Prix : 19 euros.

Immortels, 
Les 50 Otages, Nantes et Châteaubriand

Ils étaient détenus politiques ou internés pour avoir pris parti contre l’abandon
de la démocratie et de la justice sociale, contre la soumission de notre pays à

l’envahisseur nazi. Devant le développement de l’esprit de résistance et des
diverses initiatives opposées à l’oppression, comme l’exécution du colonel allemand
commandant la place de Nantes, Hitler et les siens ordonnèrent l’exécution de
ces 50 otages résistants dont la liste fut établie par les autorités françaises de

l’époque. Ces barbares les ont rendus immortels : tel est
le sous-titre de la bande dessinée éditée par le Comité
départemental du souvenir des fusillés de Châteaubriant
et Nantes et de la Résistance en Loire inférieure, dont
fait partie la FSU 44. Elle vise à associer le plus grand
nombre possible à la mémoire de ces héros, souvent syn-
dicalistes ou communistes, alors que disparaissent les
témoins directs de cette période, et que recule la mémoire
de la population, en particulier chez les jeunes. 

Mais l’hommage que cette BD rend à ces héros peut aussi contribuer à une réflexion
sur l’état actuel de notre société, sur la nécessaire résistance à la répression, à
la remise en cause des valeurs et des acquis du Conseil national de la résistance
à laquelle nous assistons en ce moment. 
Pour se procurer la BD : chèque de 20 € à l’ordre du Comité du souvenir, 1, place de la gare de
l’État – case 1 – Nantes 44276 Cedex 2.

Gérard Roulic

Cette magnifique bande dessinée
vient d’être publiée fin 2019
accompagnée d’un dossier
pédagogique rédigé par
Dominique Comelli , militante
du SNES puis du SNESUP. 

Le MRN a emménagé 
le 29 février 2020 dans ses
nouveaux locaux des bords
de Marne à Champigny,
40 quai Victor Hugo
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